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Textes applicables aux honoraires de l’avocat :  

 

- Art. 10 Loi 71-1130 du 31.12.1971 

- Art. 11 RIN al. 1er  

- Art. 10, 12, 19 Décret du 12.07.2005 

 

I.  TARIFS GENERAUX 

 

A. Tarif horaire des honoraires 

 

Nos honoraires sont calculés sur la base d’un tarif 

horaire de 220 € HT soit 264 € TTC (TVA 20 %) 
 

Ce tarif est calculé sur la base du temps de travail 

effectivement consacré au dossier du client par notre 

cabinet, à savoir étude du dossier, établissement des 

actes de procédure, audiences, entretiens y compris 

téléphoniques, expertises. 
 

Ce tarif ne comprend pas :  
 

- Les débours, c'est-à-dire les frais engagés pour le 

compte du client comme par exemple le droit de 

plaidoirie de 13 € et la publicité légale. 
 

- Les frais et émoluments légaux tels que résultant 

du Décret du 19.05.1947 en cas de procédure avec 

représentation obligatoire par un avocat. 
 

Les frais et émoluments légaux sont 

essentiellement facturés en fonction de la valeur en 

litige. 
 

- Les frais de déplacement (hors COLMAR) facturés 

sur la base du barème kilométrique par 

l’administration fiscale pour un véhicule de 7 CV 

fiscaux, outre la TVA à hauteur de 20 %. 
 

- Les vacations horaires, c'est-à-dire le temps de 

déplacement et l’attente aux audiences, facturées 

sur la base d’un tarif horaire minoré de 150 € HT 

de l’heure, soit 180 € TTC (TVA 20 %). 

 
B.  Tarif forfaitaire – Honoraires de résultat 

 

Le tarif horaire ci-dessus s’applique en l’absence de 

convention d’honoraires, ou en cas d’option pour ce 

mode de calcul des honoraires exprimé dans la 

convention d’honoraires, et hors éventuels 

honoraires de résultat convenus d’un commun 

accord entre notre cabinet et le client. 

 

 

C. Convention d’honoraires  

 

La convention d’honoraires est un contrat signé par 

le client et l’avocat, destiné à fixer par écrit les 

principes régissant le paiement des honoraires ainsi 

que leur mode de calcul (forfait ou taux horaire) au 

titre des diligences réalisées par le cabinet. 

 

Une convention d’honoraires pourra être proposée à 

la signature du client après le premier entretien.  

 

La conclusion d’une telle convention est obligatoire 

en toute matière. 

 

D. Factures provisionnelles – Factures  

    Définitives 

 

Nos factures provisionnelles sont établies en tenant 

compte des diligences prévisibles et/ou de celles 

accomplies. 

 

Le client est tenu régulièrement informé de l’état des 

diligences accomplies. 

 

A l’issue de notre intervention, nous établissons une 

facture définitive récapitulative, accompagnée d’un 

décompte détaillé. 

 

E. Délais et retard de paiement 

 

Nos factures sont payables en principe à réception, 

sauf convention contraire. 

 

Tout retard de paiement nous oblige à mettre en 

compte des pénalités de retard, d’un montant égal au 

taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale 

européenne à son opération de refinancement la plus 

récente majoré de 10 points de pourcentage et d’une 

indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 

40 € (art. D. 441-5 du Code de commerce) 

 

Lorsque les frais de recouvrement exposés sont 

supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, 

le créancier peut demander une indemnisation 

complémentaire sur justification (art. L. 441-6 al.2 

du Code de commerce) 
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II. AIDE JURIDICTIONNELLE 

 

A.  Aide juridictionnelle totale 

 

Les tarifs ci-dessus ne s’appliquent pas lorsque le 

client est éligible à l’aide juridictionnelle totale, une 

indemnité étant versée à notre cabinet. Toutefois, le 

client devra prendre à sa charge le droit de plaidoirie 

de 13 €, conformément à la loi. 

 

B.  Aide juridictionnelle partielle 

 

En cas d’aide juridictionnelle partielle accordée au 

client, le montant des honoraires dus à notre cabinet 

fera l’objet d’une convention d’honoraire soumise à 

l’homologation du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats 

de COLMAR, le taux de TVA étant alors de 20 %. 

Le droit de plaidoirie de 13 € est également dû. 

 

Les conditions d’admission à l’aide juridictionnelle 

seront communiquées sur simple demande. 

 

III. RECOURS 

 

Les contestations d’honoraires sont soumises au 

Bâtonnier de l’Ordre des Avocats de COLMAR. 

 

Le Bâtonnier doit être saisi par LRAR à la Maison 

de l’Avocat, 24, avenue de la République à 68000 

COLMAR. 

 

Le Bâtonnier accuse réception de la réclamation et 

informe le demandeur que, faute de décision dans un 

délai de 3 mois, il lui appartiendra de saisir le 

Premier Président de la Cour d’Appel de COLMAR, 

dans un délai d’un mois. 

 

La décision du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats est 

susceptible de recours devant le Premier Président de 

la Cour d’Appel de COLMAR saisi à cet effet par 

l’avocat ou le client, par LRAR. 

 

Le délai de recours est d’un mois. 

 

Lorsque le Bâtonnier n’a pas pris de décision dans 

les délais prévus à l’article 175, le Premier Président 

doit être saisi dans le mois qui suit l’expiration de 

ces délais. 

 

IV. MEDIATION 

 
Le client est informé de la possibilité qui lui est 

offerte par l’article L. 152-1 du Code de la 

consommation, en cas de litige, de saisir le 

médiateur national de la consommation de la 

profession d’avocat : 
 

M. Jérôme HERCE, médiateur de la 

consommation de la profession d’avocat,  

22, rue de Londres à 75009 PARIS 
Adresse email : mediateur@mediateur-

consommation-avocat.fr 

Site internet : https://mediateur-consommation-

avocat.fr 

V. CARPA 

 

Les fonds reçus par les avocats doivent être 

obligatoirement déposés à la CARPA (Caisse des 

règlements pécuniaires des avocats) dès réception, 

dès lors que ces fonds sont accessoires à un acte 

professionnel, judiciaire ou juridique. 

 

Les sommes déposées en CARPA ne sont pas 

productives d’intérêts. 

 

Les fonds déposés sur le compte CARPA ne peuvent 

être sortis par l’avocat qu’après expiration des délais 

légaux et après contrôle de la Caisse, qui établit le 

moyen de paiement à l’ordre du bénéficiaire. 

 

VI. TRAITEMENT DES DONNEES 

PERSONNELLES 

 

Le client est informé que des données personnelles 

le concernant sont susceptibles d’être collectées dans 

la mesure nécessaire à la défense de ses intérêts dans 

le cadre du présent mandat et à la facturation de 

l’intervention de l’avocat. 

 

Le responsable du traitement de ces données est Me 

DIEUDONNE, Avocat au Barreau de COLMAR, 

demeurant 6, rue du Conseil Souverain à 68000 

COLMAR, téléphone : 03.89.41.41.33, télécopie : 

03.89.413.988, mail : etude@avocat-dieudonne.fr. 

 

Le client est informé que les destinataires des 

données personnelles ainsi collectées sont Me 

DIEUDONNE, les secrétaires et autres avocats du 

cabinet, les juridictions, les organismes de sécurité 

sociale, les assureurs, le comptable (le cabinet 

ACTA) et les prestataires informatiques du cabinet. 

 

Elles sont conservées pendant une durée de 5 ans à 

compter de la fin de la relation contractuelle. 

 

Le client est informé qu’il dispose :  

-  d’un droit d’accès, de rectification ou 

d’effacement de ses données personnelles, qu’il 

peut demander par courriel ou courrier postal 

adressé au responsable du traitement, aux 

coordonnées précitées ;  

- du droit de demander une limitation du 

traitement de ses données personnelles ;  

-  du droit de s’opposer au traitement de ses 

données personnelles, et ceci à tout moment, en 

écrivant au responsable du traitement, aux 

coordonnées précitées, par courriel ou courrier. 

 

Il est informé qu’il peut introduire une réclamation 

auprès de la CNIL (site de la CNIL : www.cnil.fr) 

s’il estime que la protection de ses données 

personnelles n’a pas été assurée dans le cadre de son 

dossier. Me DIEUDONNE tient à disposition un 

registre des activités de traitement des données 

personnelles. 
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